
L’IMPOSITION 
D’APRÈS LA DÉPENSE 
OU FORFAIT FISCAL

EN BREF

DANS QUEL CANTONS 
EST-IL APPLICABLE ?

TAXATION DES FORFAITAIRES

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER, 
À QUELLES CONDITIONS ?

   Le régime de l’imposition d’après la dépense ou Forfait fiscal permet aux ressortissants  
    étrangers fortunés qui prennent résidence en Suisse de payer un impôt basé 
    sur la dépense au lieu de l’impôt ordinaire sur le revenu et la fortune. 

   Il leur assure la confidentialité de leurs avoirs à l’étranger (non-déclaration de leurs  
    revenus/fortune hors Suisse) et une mise en conformité facilitée avec le système fiscal suisse.

   Il peut être demandé dans tous les cantons à l’exception de Zurich, Bâle-Ville, et Appenzell  
    Rhode Extérieur. Limitation à l’année d’arrivée pour Bâle-Campagne, Schaffhouse.

La personne doit remplir les trois conditions suivantes : 

   Ne pas avoir la nationalité suisse

   S’établir en Suisse pour la première fois ou après une absence d’au moins 10 ans

   Ne pas exercer d’activité lucrative en Suisse. Cela signifie qu’une activité lucrative 
    en dehors de la Suisse est autorisée. 

Les conjoints vivant en ménage doivent tous deux remplir ces conditions.

   La base d’imposition est calculée sur le coût total annuel mondial des frais 
    de subsistance du contribuable  et des personnes à sa charge 
    (calcul du train de vie + calcul de contrôle) : minimum CHF 400 000 pour l’impôt 
    fédéral direct ; les cantons sont également tenus de fixer une base de calcul minimale. 

   Elle fait généralement l’objet de négociations avec les autorités 
    fiscales cantonales (tax ruling). 

   Les taux d’imposition ordinaires s’appliquent à la base négociée. 

   Des cotisations de sécurité sociale suisse d’environ CHF 25 000 par an 
    et par personne sont dues.
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LE RÉSEAU INTERNATIONAL WEALTH PLANNING D’EDMOND DE ROTHSCHILD  
EST À VOTRE DISPOSITION POUR TOUTE INFORMATION COMPLÉMENTAIRE.

PERMIS DE SÉJOUR

PASSAGE AU RÔLE ORDINAIRE

Les personnes soumises au régime de l’imposition d’après la dépense négocié 
avec les autorités cantonales ont le droit de demander le permis de séjour B.

Le contribuable qui renonce à l’imposition d’après la dépense pour être imposé 
à l’impôt ordinaire ne peut plus, en règle générale, être imposé  à nouveau selon 
le mode de l’imposition selon la dépense.

EXPERTISE
Selon le lieu de résidence, les différences d’imposition des personnes physiques 
peuvent être très importantes. 
Il est donc indispensable de se faire conseiller pour trouver le domicile approprié 
et/ou négocier avec autorités fiscales à l’avance.




